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Partenariat pour la paix

Quelques notions-cles du Partenariat

pour la paix militaire

Les nouvelles impulsions donnees au PPP militaire lors des Conferences de Sintra et Madrid, en 1997,

puis au sommet de Washington, en avril 1999, en fönt un programme en constante evolution. Toutefois,

les principes fixes lors de sa creation' sont restes ceux d'une initiative politique sans contrainte

d'adhesion, avec possibilite pour les partenaires de moduler une coUaboration dont ils fixent eux-

memes les regles. Le PPP militaire est devenu l'un des instruments actifs de la Strategie de securite de

l'Alliance atlantique; il importe d'en connaitre les notions-cles lies.

Major EMG Sylvain
Curtenaz

Concept strategique
de l'Alliance2

«L'Alliance est attachee ä

une approche globale de la
securite, qui reconnait l'importance

des facteurs politiques,
economiques, sociaux et envi-
ronnementaux en plus de l'in-
dispensable dimension de
defense. Notre but collectif
est de mettre en place une
architecture de securite
europeenne dans laquelle la contribution

de l'Alliance ä la securi¬

te et ä la stabilite de la region
euro-atlantique et la contribution

des autres organisations
internationales se completent
et se renforcent mutuellement
(...)¦>»

Reunis ä Washington, les

Allies ont renouvele leur
volonte de sauvegarder la liberte
et la securite des membres de

l'OTAN, tant par des moyens
politiques que militaires.
Considerant la nouvelle Situation
strategique, l'Alliance atlantique

a egalement reaffirme sa
volonte de jouer un röle plus
actif dans la gestion des crises
et d'approfondir la coUaboration

avec ses partenaires4. II est

important de remarquer que
l'OTAN a reaffirme son interet
ä ce que les conflits internationaux

continuent d'etre regles
sous l'egide de l'ONU.
L'Alliance n'entend donc pas se
substituer aux Nations unies.
comme d'aucuns l'ont affirme
lors de la crise du Kosovo. Ce

qui par ailleurs ne signifie pas.
selon notre appreciation, que
l'Alliance tolerera des situations

de crise en bordure de sa

zone de responsabilite! J. Solana,

l'ancien secretaire general
l'a clairement indique: «Le
maintien de la stabilite de ces

pays [de la zone euro-atlantique]

demeure indispensable
ä la stabilite de l'Europe en

'Janvier 1994.
Les lecteurs interesses par les principaux documents officiels du sommet de Washington se reporteront au numero

2 (1999) de la Revue de l'OTAN.
Extrait du paragraphe 25 du Concept strategique de l'Alliance.
Les piliers du nouveau concept strategique, fruit d'un equilibre entre les valeurs fondamentales de l'OTAN et la

necessaire adaptation aux conditions nouvelles influencant la securite. sont
- preservation du lien Iransatiantique:
- maintien de capacites militaires efficaces:
-developpement de I'Identite europeenne de securite el de defense au sein de l'Alliance;
-prevention des conflits et gestion des crises;
-partenariat, Cooperation et dialogue:
- elargissement;
- maitrise des armements. desarmement et non-proliferation.
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Partenariat pour la paix

general.-'» Comme toutes les
decisions prises au sein de

l'OTAN, le concept strategique
a fait l'objet du consensus de
tous les membres.

Plan d'action
pour l'adhesion

De nombreux pays attendent
plus ou moins patiemment que
leur soit offene la possibilite
d'adherer ä l'OTAN. Si un elar-
gissement de l'Alliance figure
dans le concept strategique.
l'adhesion de nouveaux membres

n'est pour l'instant pas ä

l'ordre du jour. Afin de les faire
patienter, tout en creant des
conditions favorables, l'Alliance

atlantique a lance un Plan
d'action pour l'adhesion, plus
connu sous l'abreviation de
MAP (Membership Action Plan).

Peut adherer au MAP tout
Etat qui le desire, pour autant
qu'il aeeepte les principes
politiques de l'OTAN et s'engage
au sein du CPEA, du PPP et du
PARP Cet Etat soumet ä

l'Alliance un programme annuel de

preparation. Les experts de cette

derniere evaluent les resultats

obtenus et fournissent ä

l'Etat concerne leur appreciation,

ainsi que les conseils
necessaires pour corriger les

points faibles. Des reunions
annuelles entre les membres de

l'Alliance et le pays MAP
permettent de coordonner l'aide
bilaterale et multilaterale qui lui
est accordee dans le domaine
militaire et de la defense.

Ainsi. la difference est-elle

clairement etablie entre les
Etats interesses au seul Partenariat

pour la paix et ceux qui
fönt antichambre en vue d'une
adhesion.

Interoperabilite
Si la definition de I'interoperabilite

peut se resumer ä la
capacite de forces armees ä

travailler ensemble, ce terme touche

des domaines multiples,
depuis le niveau politique
jusqu'au niveau tactique. Le degr6
d'interoperabilite des partenaires

se definit essentiellement

par le but ä atteindre, qui est

de mener ensemble des Operations

de soutien de la paix
(PSO), d'aide humanitaire ou
de sauvetage (Search & Re-

scue/SAR).

Les elements de l'interopera-
bilite ont ete recemment ancres
dans le TEEP: etre apte ä

communiquer, tant verbalement

(langage), que techniquement
(C2), tout en comprenant ce

dont il s'agit (connaitre et
comprendre la doctrine). La definition

officielle OTAN de
1'interoperabilite est la suivante:
«Capacite de plusieurs systemes,
unites ou organismes, dont
l'organisation et les relations res-

pectives autorisent une aide

mutuelle, qui les rend aptes ä

operer de concert.»

..:

1

L'entree du camp allemand, autrichien et suisse c) Suva Reka (Photo:

AFO).

'Solana. Javier: « Un moment determinant pour l'OTAN: les decisions du sommet de Washington et la crise du

Kosovo». Revue de l'OTAN. N° 2. 1999. pp. 3-8. Ce point est repris au point 16 du communique officiel du stimmet

de Washington en ces termes: «La eri.se qui se poursuit au Kosovo et alentour menace de distabiliser plus fortement

des zones exterieures d la Republique federale de Yougoslavie (RFY). Le risque d'extension de linstabilite

fait ressortir la necessite d'une approche globale de la stabilisation de la region en crise dans l'Europe du Sud-Est.

Nous sommes convaincus qu 'il est d'une importance cruciale de faire de l'Europe du Sud-Est une region oü ne re-

gnent plus la violence et l'instabilite. Un niveau d'engagement international nouveau est donc necessaire pour
assurer la securite et la prosperite et pour construire une societe civile democratique. ce qui conduira, d terme. d u"e

integration complete dans la famille europeenne. »

14 8MSN* 4-20»
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Elle represente le plus petit
denominateur commun necessaire

pour que des forces
armees puissent coUaborer
efficacement. Etre interoperable ne

signifie donc pas abandonner
toute independance pour
acquerir des doctrines et des
materiels en fayon, mais bien de

se donner les moyens d'etre
pret, le cas echeant, ä unir ses
forces ä celles de l'un ou l'autre

de ses voisins pour defendre
ses interets.

Au niveau technique, on connait

encore d'autres degres.
L'interoperabilite se situe au
niveau le plus bas entre la
compatibilite6 et l'interchangeabili-
te7. Le niveau le plus eleve
etant l'identite8.

A l'heure de la Cooperation
dans tous les domaines,
l'interoperabilite est plus qu'un terme
ä la mode: c'est une realite que
nous ne saurions ignorer, une
occasion ä saisir. Cette question

se pose aussi aux Europeens

qui sont, peu ä peu,
«laches» techniquement par les
Etats-Unis, dont le niveau
technique des forces armees
progresse ä une vitesse qui rendra
bientöt toute Cooperation
reellement difficile'-. Pour corriger
ces defauts de sa preparation
militaire, l'Alliance a lance, au
sommet de Washington, l'ini¬

tiative sur les capacites de
defense.

L'Armee XXI s'est penchee
avec serieux sur le probleme;
un groupe d'experts de l'Ecole
polytechnique federale de
Zürich a realise une etude interne
qui a ete presentee dans un
article de la NZZ'0. Les auteurs
de l'ötude insistent tout
particulierement sur l'importance
d'atteindre tout d'abord une
«interoperabilite mentale»
touchant ä tous les domaines du
commandement, de la conduite
et de la doctrine, sans oublier
la langue. La maitrise de
l'anglais est en effet un must pour
tous les cadres, notamment les
officiers.

Processus ä long terme,
l'interoperabilite doit deboucher
sur une «eulture». Elle est un
but realiste auquel l'Alliance
atlantique s'attache depuis sa

creation, notamment par ses

travaux dans le domaine de la
standardisation et ses ecoles

communes. Notre armee de
milice, avec ses materiels
modernes, le bon niveau de formation

civile et militaire de ses

cadres, dispose d'une base solide

pour atteindre ce but.

«E&MOP»
Le sommet de Washington,

qui n'etait pas seulement ce-

¦^ «

(Photo: AFO).

lui de l'OTAN, mais egalement

celui des pays du Conseil
de Partenariat euro-atlantique
(CPEA) dont la Suisse est
membre depuis janvier 1997, a

donne le coup d'envoi ä un PPP

encore plus performant, plus
operationnel, le Enhanced and
More Operational PfP" (E
& MOP).

L'E & MOP vise non seulement

ä renforcer la Cooperation
entre l'Alliance et ses
partenaires, mais aussi ä intensifier
leur preparation et leur
interoperabilite en vue d'«Operations

de reponse aux crises».
Du succes de VE & MOP
depend la capacite de l'Alliance ä

''«Aptitude de deux ou plusieurs pieces ou composants d'un equipement ou d'un materiel d coexister. ä fonctionner
ä l'interieur d'un meme -systeme ou dans un meine environnement sans qu 'il y ait interference. »

«Qualite realisee lorsque plusieurs elements presentent des caracteristiques fonctionnelle.s et materielles les
rendant Äquivalents en Performance et en duree de vie. et qu 'ils sont utilisables les uns ä la place des autres (...).»
«Stade atteint par des groupes d individus. d'organisations ou de nations qui utilisent des doctrines. des procedures

ou equipements communs.»
"Foster. E.: «Imbalance of Power». Jane's Defence Weekly, Vol. 33. N" 1. 5.1.2000. pp. 25-28. Gnesotto. N.:
«L'OTANet l'Europe d la lumiere du Kosovo». Politique etrangere. N° 2. 1999. pp. 207-218.
'"Spillmann, K.; Wenger. A.; Maeder. M.: «Interoperabilität; Eckwert für die Armee XXI; Voraussetzung für alle
Optionen militärischer Kooperation ». NZZ. 19.10.1999.

Partenariat renforce et plus operationnel.

«MSN-4-2000 15
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engager une force efficace.
mais aussi capable d'assurer
des engagements de longue
duree, en cas de crises mettant la
securite europeenne en danger.

Elements
del'«E&MOP»

• cadre politico-militaire;
• Cooperation militaire et

de defense;

• processus de planification
et d'examen;

• concept relatif ä des capacites

operationnelles;

• programme pour les acti¬
vites d'entrainement et de

formation.

E& MOP»: cadre
politico-militaire -

Political Military
Framework (PMF)

Le but du PMF, un processus
mis en place au sommet de
Madrid dejä, est d'associer les

partenaires aux consultations
ainsi qu'ä la prise de decision
politique. de meme qu'ä la
planification et au commandement
des Operations du PPP. Le PMF
accompagne et appuie le concept

des Groupes de forces
interarmees multinationales /
Combined Joint Task Force
(GFIM/CJTF).

Le PMF connait differentes
phases de travail au cours
desquelles les partenaires sont
amenes ä jouer un röle actif en
relation avec le niveau de leur
contribution (ceux qui ne
partieipent pas ä une Operation sont

informes des developpements
de celle-ci. mais n'ont aueune
influence sur la prise de
decision) :

1. non-crise;
2. consultation:
3. planification:
4. execution.

Des representants nationaux
sont invites ä representer les
interets de leur Etat, alors que les

officiers d'etat-major
partenaires (Partner Staff Elements/
PSE) sont integres ä un etat-
major OTAN et representent la
contribution de l'Etat qui les

detache ä cette fin. La Suisse

dispose actuellement d'un PSE,
stationne ä Brunssum en
Hollande.

Lors de la phase 1, tous les

partenaires sont invites ä

participer. le niveau de leur engagement

dependant toutefois de
leur volonte de prendre part ä

une possible Operation. Des que
la planification d'une Operation
entre en ligne de compte.
l'OTAN et le partenaire. par
des contacts bilateraux. etablis-
sent le niveau de leur coUaboration.

Les phases 3 et 4 ne
concernent plus que les «contribu-
teurs». II s'agit d'etablir le concept

de l'operation ainsi que
les ordres y relatifs. Le processus

de Force generation etablit
l'ordre de bataille et la mise sur
pied des differents elements
qui peuvent commencer leur
entraTnement. Dans la phase 4,
des postes d'officiers d'etat-
major sont offerts aux partenaires

en fonction de leur
contribution. Plus est eleve le nom¬

bre d'hommes et de moyens.
plus grand est le nombre de

postes offerts.

« E & MOP »: Cooperation
militaire et de defense -

Defence Related and Military
Cooperation

Les efforts entrepris pour
interesser les partenaires aux
travaux et projets de l'Alliance
n'ont de sens que si les comites
de travail, tant politiques que
militaires. leur sont ouverts.
Les partenaires ont en effet
acces ä la plupart des comites

charges de travaux d'etude et de

planification: ils sont aussi

integres ä l'elaboration de
certains exercices. ainsi qu'ä la

plupart des travaux relatifs aux

GFIM.

La Suisse s'efforce de profiter

au mieux de ces possibilites
nouvelles et de creer des synergies

qui, ä terme, permettront
aussi d'economiser de l'argent.
notamment dans le domaine
des equipements. vu l'abaisse-
ment des coüts d'etudes realisees

en commun.

Notre participation encore ti-

mide ä des exercices du PPP

nous permet d'acquerir du
savoir, de confronter nos procedures

ä celles de l'Alliance et

de definir les zones de friction
en vue d'une meilleure aptitude
ä travailler en coUaboration.

E&MOP:PARP

La Suisse participe depuis
1999 au PARP|:. plus connu en

'PfP Planning and Review Process. Y partieipent actuellement: Albanie. Autriche. Azerbaidjan. Bulgarie. Estonie.

Finlande. Georgie. Lituanie. Macedoine. Moldavie. Roumanie. Slovaquie. Slovenie. Suede. Ukraine. La participation

de iIrlande, qui a rejoint le PfP en decembre 1999. est en cours d'evaluation. Le Kazakhstan. la Kirghizie-

I Ouzbekistan. le Tadjikistan et le Turkmenistan s 'Interessent egalement au programme.

'6 «MSN-i-MD
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Dans le Kosovo devaste par la guerre, deux soldats suisses du
module de securite veillent (Photo: AFO).

francais sous le terme de
Processus de planification et d'examen.

Le PARP est un outil de

planification destine ä la preparation

des forces prevues pour
etre engagees dans des Operations

du PPP. Lors de notre
adhesion. il se presentait sous la
forme d'un catalogue d'objectifs

d'interoperabilite (interope-
rability objectives), soit 25
titres englobant 45 themes.

La Suisse en a choisi 25. Le
PARP se deroule selon un cycle

de trois ans au terme des-
quels le partenaire presente ses
resultats. Notre PARP. qui ne
peut se fonder sur aueune structure

permanente, a pour l'instant

une valeur essentiellement
exploratoire. L'Autriche, la
Finlande et la Suede ont bien compris

1'importance du PARP en
tant qu'outil et unite de mesure.

Ces pays neutres disposent
de forces PARP variant entre
un bataillon et une brigade.
L'ensemble des forces armees

Traduction non officielle.

n'est donc pas touche par le
PARP qui n'est destine qu'ä
des corps de troupe bien defi-
nis et prevus pour des engagements

particuliers.

Le PARP evolue. II vient
d'etre adapte afin de s'approcher

davantage du processus
d'etablissement des plans de
forces de l'Alliance atlantique.
Les objectifs d'interoperabilite
sont devenus, au debut de cette
annee, des «objectifs du
Partenariat» (Partnership gocils).
plus reellement Orientes sur la
definition precise des forces
declarees par les participants
pour les activites du PPP.

E& MOP: concept
relatif ä des capacites
operationnelles - Operational
Capabilities Concept (OCC)

L'OCC a pour but d'ameliorer

l'aptitude des forces OTAN
et des partenaires ä agir ensemble

dans des Operations PPP

sous commandement OTAN

(type SFOR et KFOR), de faciliter

l'integration des divers
elements en les definissant et
en les preparant ä l'avance, en

temps de paix dejä. En inte-
grant le PARP, ainsi que les
exercices PPP, l'OCC rend ces

programmes plus coherents.
L'OCC comprend quatre
volets:

• forces et capacites
potentiellement disponibles (Pool
of Forces and Capabilities):

• relations de travail du

temps de paix (Peacetime Wor-
king Relationships);

9 mecanismes d'evaluation
et d'information en retour
(Assessment and Feedback Mecha-
nisms);

% moyens permettant la
realisation" (Enabling Mecha-
nisms).

La Constitution d'un pool de
forces facilite la planification
des Operations, sinon la creation

de forces multinationales
(Multinational Forces / MNF).
Une meilleure strueturation de
la coUaboration permet d'in-
tensifier les contacts. tant au
niveau du commandement que
des unites, de marquer un
effort particulier sur la standardi-
sation et I'interoperabilite. Le
mecanisme de feedhack permet
aux corps de troupe d'etre evalues

et d'ameliorer en continu
leurs Performances, ce qui a
aussi toute son importance
pour faciliter la planification ä

long terme et elever le degre de

preparation des formations de

reponse aux crises. Des
aecords internationaux Standard

reglant le Statut des troupes
engagees dans une force multinationale,

ainsi que le reglement

«MSN*4_20O0 17
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des questions juridiques et
financieres rendront possible ce

type d'operation dans des
delais tres brefs. A noter que ce

type d'accord existe dejä et que
la Suisse est l'un des rares pays
membres du PPP ä ne pas en
avoir ratifie.

L'OCC debutera cette annee,
avec la creation de la banque
de donnees du pool, ainsi que
le developpement des meca-
nismes d'evaluation et defeed-
back. Des 2001. il sera donc
possible d'evaluer des troupes
selon un Schema commun lors
d'exercices du PPP. C'est une
chance qui nous est Offerte:
une armee qui se veut leader
dans le domaine du total qua-
lity management ne saurait la

manquer!

Afin de rendre l'OCC plus
efficace, mais aussi d'offrir aux
partenaires les moyens de se

preparer (l'instruction et
l'entrainement restent des
responsabilites nationales) ä atteindre
les objectifs du Partenariat tout
en concentrant leurs forces et
leurs moyens, l'E & MOP s'appuie

sur un dernier pilier, le
TEEP.

E & MOP: programme pour
les activites d'entrainement
et de formation - Training
and Education Enhancement
Programme (TEEP)

Le TEEP se concentre
uniquement sur l'instruction et la
mise en reseau des capacites
locales, ainsi que des centres
d'instruction. La participation
au TEEP a donc pour but d'offrir

un meilleur rendement tout

EMOP
Enhanced and More Operational Partnership
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Operational Training and Education

Capabilities Concept Enhancemant Programm

en permettant de realiser de
substantielles economies en
rassemblant les ressources
humaines et financieres dans des

programmes communs de train
the trainers. Le TEEP ne
remplace pas la conduite de
l'instruction ä l'echelon national.
Des equipes d'experts peuvent
toutefois etre mises sur pied, ä

la demande des Etats, pour
realiser des analyses et emettre
des propositions.

L'interoperabilite est bien
evidemment au cceur du TEEP
qui veut atteindre ses objectifs
via des exercices, la repartition
des täches d'entrainement, le
soutien des coneepts nationaux
d'instruction, le developpement
de liens et de mecanismes de

coUaboration. sans oublier l'a.v-
sessment. Les priorites definies
dans le TEEP sont les
suivantes :

• apprentissage de la langue
et de la terminologie commune;

• entrainement des procedures

d'etat-major;

• amelioration des moyens
de commandement et contröle
(C-);

• comprehension de la
doctrine et des Standards de
l'Alliance;

• entraTnement des cadres

en vue d'un engagement dans

un cadre combinedu etjoint]i.

Deux notions-cles
supplementaires viennent encore
s'ajouter. Tout d'abord celle de

PfP Training Centre. auquel est

lie le concept de distribittet!

learning. Ces centres d'entrainement

PPP se presentent
generalement sous la forme d'une

place d'armes ou d'une ecole

offrant des programmes
d'instruction.

Un tel reseau s'integre dans

le concept de consortium des

academies de defense"'
(Consortium of Defense Academies
and Security Studies Institutes),
auquel participe notamment le

Centre d'instruction de l'armee
ä Lucerne (CIAL).

'-'Regroupant les forces de plusieurs Etats.

"Regroupant les trois ((imposantes terre-air-merdans un meme etat-major.
'"Traduction non officielle.

18 8MSN'4-20*
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L'autre notion-cle est la
Simulation. Le recours ä la Simulation

permet d'economiser des

ressources tout en intensifiant
l'instruction et l'entratnement.
II s'agit d'une forme elaboree
d'instruction ä distance, les
eleves etant dans ce cas des

etats-majors de differents
niveaux ayant ä resoudre ensemble

des problemes communs.
Le PfP Simulation Network
(S1MNET) a fait ses premiers
pas en 1999. La Suede et les
Etats-Unis jouent actuellement
un röle moteur dans le
developpement de ce concept qui a

pour but d'atteindre un public
tres large au coüt le plus bas.

Pays qui disposent d'un «PfP Training
Centre»

• la Turquie;
• l'Autriche qui est en mesure d'instruire de la troupe;
• la Suede qui, avec SWEDINT, integre les formations ONU

et OTAN, y compris des elements civils et de police, et joue
un röle leader dans l'entrainement par simulateurs;

• l'Ukraine qui met notamment ä disposition un terrain de

manceuvre:

• la Roumanie;

• La Suisse, avec le Geneva Center for Security Policy dispose

d'un centre reconnu d'etudes postgrades relie au Centre
Marshall de Garmisch, ainsi qu'au College de Defense de

l'OTAN ä Rome.

Europe (OSCE) mandate invol-
ving military forces and diplomatie

and humanitarian agen-
cies and are designed to achie-
ve a long term political seulement

or other conditions speci-

fied in the mandate. They inclu-
de Peacekeeping and Peace-

Enforcement as well as Conflict
Prevention. Paecenutking. Peace

Building and Humanitarian
Operations21.»

Operation de soutien
de la paix, l'outil
de «reponse aux
crises1*»

Bien que la doctrine des PSO
soit encore sur le metier20, les
militaires seront toujours plus
souvent confrontes ä ce concept.

Cle de voüte de la definition

ci-dessous, le terme «mul-
ti-fonetions» illustre le caractere

tres souple d'operations qui
integrem civils et militaires
dans un cadre diplomatique et
juridique particuliers: «PSO are
multi-functional Operations con-
dueted impartially in support
of u UN or Organisation for
Security and Cooperation in

' Peace Support Operations.
Parmi les buts de la participation suedoise au PPP. on trouve la volonte de contribuer ä une meilleures securite

en Europe. et d ameliorer Tefficacite de futures PSO. notamment en y apportant l'experiente acquise par les
Suedois au cours de leurs nombreux engagements au profit de l'ONU.

Le concept strategique adopte au sommet de Washington, en avril 1999. ouvre la voie ä une «Non-Article 5

Crisis Response Operations Policy ».
' Les elements de base ont ete fixes dans un document commun des deux grands commandements de l'OTAN.
SHAPE et SACLANT: Bi-MNC Directive for NATO Doctrine for Peace Support Operations. 16.10.1998.
:'Bi-MNC Directive for NATO Doctrine for Peace Support Operations. 16.10.1998/chiffre 1-4

Plus de cinquante annees apres la creation de l'ONU verra-t-
on enfin la mise ä sa disposition de forces armees credibles
sous un commandement unifie comme prevu aux articles 43 et
45 de la Charte? La mise sur pied d'operations de soutien de la

paix (PSO17), sous mandat des Nations unies ou de l'OSCE et
commandement OTAN, est en cours.

II est aussi interessant de savoir que, en integrant le processus

des PSO dans sa planification de l'instruction et de

l'equipement. et en y preparant ses troupes, un Etat, meme non
membre de l'OTAN, peut y acquerir la pratique de la coUaboration

necessaire en vue d'un cas de defense. Ce qui n'est pas ä

negliger et represente un excellent «retour d'investissement»,
sans compter ['indispensable experience du terrain. Membre
actif de l'ONU, la Suede a place sa contribution au developpement

de PSO en tete de ses priorites1*
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L'existence de ce concept est

emblematique des efforts de
l'Alliance pour s'adapter ä

la nouvelle Situation. Certains
vont meme jusqu'ä affirmer
qu'il est sinon necessaire, ä

tout le moins dans l'ordre des
choses2:! Lance au sommet de
Rome en 1991, le concept s'est
enrichi des enseignements de la
crise bosniaque, durant laquelle
on a notamment appris
l'importance d'integrer la composante

de la Cooperation avec les

civils. La releve de l'UNPRO-
FOR par l'IFOR a demontre
combien l'unite en termes
d'objectifs politiques, l'equilibre

entre le mandat et les

moyens deployes, mais aussi la
coherence entre la planification
politique et militaire sont les
facteurs determinants qui ont
donne ä la seconde force
internationale le succes qui avait

manque ä la premiere.

Toutefois, l'OTAN ne saurait
se lancer dans une teile Operation

sans le consensus de tous
ses membres, meme si la
participation est en Option! Les
PSO repondent en effet ä un
besoin reconnu de flexibilite et
de capacite d'action; il s'agit
donc de tenir compte des interets

communs, mais aussi des
reticences individuelles liees
ä des considerations locales.

Article 5

The Parties Agree That:
"An Armed Attack Against
One Or More of Them in
Europe or North America
Shall Be Considered an

Attack Against Them All"

NATO AOR

Non - Article 5

Crisis Response
Preserve Peace,
Prevent War,

Enhance Security And
Stability

LEGAL BASIS

OUTSIDE NATO's AOR

Les Operations de soutien de la paix sont un concept nouveau, prevu

pour des engagements sous mandat ONU ou OSCE hors du territoire

de I 'Alliance atlantique.

C'est l'entree de la coalition of
the able and the willing23, dans

un cadre qui n'exclut pas la
solidarite, sur la scene internationale.

Le bras arme de l'ONU
et de l'OSCE

S'il est clair que les PSO ne

s'apparentent pas aux Operations

de defense collective com-
prises dans le chapitre 5 du
Traite de l'Atlantique Nord,
elles refletent aussi une certaine
philosophie du maintien de la

paix. L'interet porte par les
Suedois, des «professionnels»
de l'ONU, devient des lors

comprehensible, comme le soin

qu'ils apportent ä ce que les

PSO ne debordent pas, y compris

dans la conduite, du cadre

restrictif defini par les chapitres

VI et VII de la Charte des

Nations unies.

Lorsqu'il s'agit de
peacekeeping (maintien de la paix).
le consentement des parties,
ainsi que le non usage de la

force et l'impartialite sont les

principes fondamentaux qui
permettent l'etablissement d'une
Situation favorable ä la
negociation et au retour de la paix.

Chypre offre un exemple des

22«Face ä l'evolution des defis ä la securite. les partenaires au sein de l'Alliance ne pourront pas refuser une

responsabilite militaire allant bien au-delä des frontieres de l'Europe L'element geographique devient un element

de moins en moins pertinent dans l'analyse du risque pour la securite.»
K.-H. Kamp: « L'OTAN apres le Kosovo: ange de paix ou gendarme du monde ?». Politique etrangere, N° 2, 1999.

pp. 246-256/p. 255.

On n'est pas loin de la definition de rimportance strategique par la capacite d'un territoire ä exporter des nui-

sance.s (chaos politique, pauvrete, emigration, delinquance, etc.), developpe par 1. Ramtmet dans « Un cadre pou'

le XXI' siecle». Maniere de Voir, N° 49, 2000. pp. 9-13/p. 12.

2JLa guerre aerienne au Kosovo n 'entre pas dans le cadre des PSO. Elle a egalement mis en evidence les interets

divergents des membres de l'Alliance lorsqu'il s'agit d'intervenir en dehors de son territoire: la Grece n'a pas

soutenu l'operation, l'ltalie s'est contentee de mettre ses bases aeriennes d disposition de l'Alliance.
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limites de ce concept et du

risque de voir la force internationale

se muer en element du

probleme24! Le peace-enforce-
ment (imposition de la paix) est

plus controverse, qui fait son
apparition au debut des annees
1990. Ici. il est question de force

pour separer les belligerants
et les contenir, garantir des zones

süres, faire appliquer les
sanctions et les embargos, faire
respecter les zones interdites
aux aeronefs des anciens
belligerants et proteger les Operations

humanitaires, alors que le
retablissement de la paix (pea-
ce-making) vise ä rapprocher
les parties hostiles, essentiellement

par des moyens
pacifiques. Une fois les hostilites
suspendues, le processus de
consolidation de la paix
(peace-building) peut commencer,
de meme que les Operations
humanitaires.

Toutes ces Operations different

de la guerre, tant par la
forme des Operations que par le

comportement de la chaine de
commandement, tenue de

respecter des regles d'engagement
ou par les moyens engages et le
but recherche. En cas de guerre.

il n'est plus en effet question

d'impartialite ou de
consentement mutuel! La definition

meme du succes change:
le retablissement d'une Situation

stable prend le pas sur la
victoire militaire qui n'a pas sa

place dans une PSO, meme si
les moyens engages peuvent
etre ceux de forces armees
conventionnelles. C'est l'art de les

engager pour faire des
pressions qui marque toute la
difference.

Les missions possibles d'une
PSO sont: l'observation et l'an-
nonce, le contröle du respect
du cessez-le-feu, l'interposition.

Peace Support Operations
Consent

Use of force r' in seif defence on

Peace Keeping

Consent promoting
techniques

Uncertain or no

c consent

0 ^ Prepared fo*^

N
~" Combat "~

Teace Enforcem<5nt
E

I

M

P

A
R

i

N

T
Combination of
enforcement and
consent promoting
techniques

^^^Combat^^^

^ Designated^

Enemy

WAR
War fighting
techniques

** CHAPTER Vt CHAPTER VII

PEACE SUPPORT OPERATIONS

Les Operations de soutien de la paix (PSO) s'inscrivent dans un
cadre contraignant, oü l'imparfuilitejoue un role capital. Les
chapitres VI et VII de la Charte des Nations unies sont incontournables.

l'aide ä la transition, la
demobilisation. le desarmement, l'aide

humanitaire et sa protection,
l'education aux dangers poses
par les mines, le deminage.

Des principes politiques
et militaires

En tant qu'Operations de

reponse aux crises (Non-Article 5
Crisis Response Operations),
les PSO repondent ä divers
principes politiques et
militaires. Politiquement. elles
s'inscrivent dans l'esprit du traite de

l'Atlantique Nord, plus
particulierement de son article 7. Ces

Operations etant prevues hors
du secteur d'engagement. la

participation des partenaires est
souhaitee. De telles Operations
sont destinees ä renforcer un
mandat des Nations unies ou
une decision de l'OSCE. Elles
seront toutefois, a priori, limitees

ä la maitrise de crises pouvant

mettre la securite des

membres de l'OTAN en danger
ou menacer la securite et la

paix internationales.

Dans le processus de decision,

le mandat d'une Organisation

internationale est la condition

prealable. Celui-ci est-il
aeeepte par l'OTAN, l'Alliance
peut alors commencer son cycle

de decision, dont un ordre
au Comite militaire, responsable

de la redaction de l'ordre
d'operations (OPLAN). C'est ä

ce Stade qu'il importe d'in-
tegrer les partenaires, leurs
elements militaires disponibles
ayant une ineidence directe sur
l'ordre de bataille et la Constitution

de l'etat-major. Le terme
de reference est ici le cadre

On con.sultera avec profit l ouvrage publie sous la direction de M. -C. Smouts: L'ONU et la guerre: La diplomatie
en kaki (Complexe. 1994), qui. en depit de quelques rides. reste une reference digne d'interet.
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Au moment de l'activation de l'EM de la GFIM, le «noyau» se de-
tache de son QG d'origine. Des modules d'augmentation viennent
le renforcer selon les besoins.

politico-militaire, dont
question plus haut.

a ete

Pour comprendre les
principes militaires, il importe de

definir les conditions-cadres
dans lesquelles se deroule un
tel engagement:

• plus ou peu de pouvoir ci¬

vil en place:

• services publics inexis-
tants ou fortement dimi-
nues;

• economies en mine;

• rivalites ethniques. religieuses;

• mouvements de populations.

• \ iolations ä grande echelle
du droit international
humanitaire et des conflits
armes;

0 criminalite.

Le plus important des
principes militaires est l'unite du
commandement. L'OTAN fournit

la structure du commandement.

L'unite d'action est un
principe elementaire necessaire

pour garantir le succes; les or¬

ganisations humanitaires
poursuivant un but identique, il est
necessaire de coUaborer avec
elles. Les autres principes sont:

• l'impartialite de la force
engagee, et le consentement
des parties, essentiellement
sous l'angle des initiateurs de

l'operation;
• la credibilite, qui implique

que les contingents engages

doivent etre bien prepares,
equipes et entraines pour la
mission;

• la transparence des
Operations, l'usage de la force, un
delicat equilibre entre la securite

et la mission;

• la securite. tant des

propres forces que des elements
civils;
• la flexibilite. qui tient

compte de la capacite des forces

engagees ä evoluer rapidement

en fonction de la Situation
(montee en puissance);

9 le respect mutuel entre
tous les participants. la liberte
de mouvement. comme signe
de credibilite de la force
internationale;

• la coUaboration civilo-
militaire. le CIMIC.

Les avantages
d'un commandement OTAN

Berets et Casques bleus,
recompenses par un prix Nobel
de la paix, souffleront bientöt
leurs quarante bougies. Que

vient donc faire l'OTAN dans

cet UN businessl L'OTAN et

ses partenaires les plus avances

sur la voie de 1'interoperabilite
comblent nombre des lacunes

qui ont rendu la conduite des pre-
cedentes Operations de l'ONU
difficile: doctrine et procedures
communes, structure C2

multinationale, infrastructure generale

de l'Alliance, y inclus

son Systeme de telecommunications,

forces rapidement
disponibles (une capacite qui
devrait prendre de 1'ampleur via

l'OCC), enfin un programme
commun d'exercices et
d'entrainement. L'Alliance atlantique

dispose egalement des

moyens necessaires ä l'alarme
et ä la surveillance, les /W/4C5

par exemple.

Le concept de PSO, qui em-

prunte beaucoup aux
experiences faites en Bosnie,
repond aux exigences du primat
de la politique et de la multina-
tionalite, tout comme ä la nature

multiple et complexe des

crises. Les GFIM en sont
l'instrument.

Les Groupes de forces
interarmees multinationales

(GFIM)25

Definition

Un GFIM se definit comme

un groupe de forces multinatio-

:,£>i anglais: Combined Joint Task Force (CJTF).
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nales et interarmees, organise

pour des Operations de
circonstance specifiques necessi-
tant un commandement et un
contröle multinationaux
interarmees exerces par un quartier
general de GFIM 2l\

Hormis un element d'etat-
major, il n'existe pas de GFIM
permanents. Cet etat-major,
prevu pour etre augmente
jusqu'au volume necessaire pour
conduire un corps d'armee,
s'appuie sur un quartier general
permanent de l'Alliance. Le
caractere principal des GFIM
est leur modularite: tant la force

que son etat-major seront
assembles en fonction de la
mission.

Les quatre termes
principaux

• QG d'origine (Parent
HQ)

• Noyau (Nucleus)

• Key Nucleus

• Modules (Augmentation)

Un QG d'origine est le quartier

general qui sert de base aux
officiers prevus pour le noyau
constitue de «double-fonction-
naires» qui, en plus de leurs
täches habituelles, sont prets ä

former un etat-major et ä assumer

des travaux de planification.

Le key nucleus est constitue

par les personnels-cle du
noyau. Ce sont les «gardiens»
du GFIM, ceux qui suivent en
permanence l'evolution de la
Situation. Les modules desi-
gnent les personnels qui vien-
dront renforcer l'etat-major. Ces

Command

Group

0J1 CJ2

Pefsonnel

CJ

Ops

CJ4

Logslcs

SPECIAL
STAFF

CJ5

Plans

CJ6

OS
CJ9

CMC

PRIMARY
STAFF

Les besoins de l'EM Specialistes de la guerre psychologique, du

droit, de l'information, de la politique s'ajoutent aux fonctions
habituelles.

officiers proviennent d'autres
etats-majors, voire d'autres
nations, y compris des pays
partenaires.

Trois quartiers generaux de

l'OTAN ont ete designes pour
abriter des noyaux:

• Commandement regional
Sud. Naples;

• Commandement regional
Nord, Brunssum;

• Flotte d'intervention de

l'Atlantique, Norfolk (VA).

Apres une phase de creation
des structures, qui a debute en
1994. puis une serie de tests

sous forme d'exercices (servant
entre autres ä determiner le
meilleur vecteur de l'etat-major27),

le concept est entre dans

sa phase finale de realisation.
laquelle devrait etre terminee
au plus tard en 2004. Le

concept ne se limite pas ä definir

les meilleures structures
possibles, mais il se fonde aus¬

si sur un programme d'instruction,

en partie ouvert aux
partenaires. Le noyau est exerce
chaque annee, l'etat-major tous
les deux ans, un exercice de

troupe devrait etre mis sur pied
tous lcs quatre ans Le principal

probleme pratique actuellement

rencontre est la creation
d'une capacite «projetable» des

infrastructures de Command
and Control. L'exercice
«COOPERATIVE LANTERN», qui
se deroulera dans le sud de la
France en mai prochain,
permettra par exemple ä la nation-
höte, de tester son concept de
PC modulaire en conteneur.

La montee en puissance

Des que l'etat-major GFIM
est active. celui-ci se separe de

son QG d'origine et cree le
cadre du futur etat-major. En

fonction de la mission et des

besoins, il appelle des modules

''Mario da Silva: «La mise en truvre du concept de Groupes de forces interarmees multinationales». Revue de

l'OTAN, edition web. N° 4. 1998. pp. 16-19/p. 16.
' Les Etats-Unis mettent par exemple un navire PC. le USS Mount Whitney, ä disposition.
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d'augmentation. II existe trois
types de modules: etats-majors
constitues. individus regroupes
pour l'occasion, individus qui
renforcent les modules de cas
en cas.

Cette fafon de faire a pour
but d'eviter de reduire la capacite

de l'Alliance ä conduire et

planifier des Operations defensives

selon l'article 5. Les
modules de renfort, y compris en

troupes, proviendront prioritai-
rement de l'OTAN, puis des

partenaires. Ce dernier point
n'est pas un processus rapide.

COM CJTF

DCOM CJTF

Chief ofSti

CJ1
(Pers)

CJ2
(Intel)

CJ3
(Ops)

X
POLAD

Could include:
CJ8 Budget and Financi
CJ9 Civil-Military Coop.

CJENGINEER

^&r
CJ5

(Plans)

HQ Support PIO
1

BUDFIN

LEGAD | CIS Support

Structure possible d'un etat-major de GFIM.

L' International Coordination
Centre, base au SHAPE, est une
cellule d'etat-major responsable

d'assurer le lien avec les

partenaires. Demandes et offres
y aboutissent. Chaque offre fait
l'objet d'une analyse, cas par
cas, dont les criteres politiques

ne sont pas absents. La qualite
des troupes proposees fait
egalement l'objet d'une evaluation.

Pour les militaires, il est
exciu d'accepter une troupe
qui ne soit pas au meme
niveau d'entrainement. donc
d'interoperabilite, que celles de

Extraits du traite de l'Atlantique Nord,
du 4 avril 1949

Article 5.- Les parties conviennent qu'une attaque armee
contre l'une ou plusieurs d'entre elles survenant en Europe ou
en Amerique du Nord sera consideree comme une attaque dirigee

contre toutes les parties. et en consequence elles conviennent

que. si une teile attaque se produit, chacune d'elles, dans
l'exercice du droit de legitime defense assistera la partie
ou les parties ainsi attaquees en prenant aussitöt, individuelle-
ment et d'accord avec les autres parties, teile action qu'elle ju-
gera necessaire, y compris l'emploi de la force armee, pour
retablir et assurer la securite dans la region de l'Atlantique Nord.

Article 7.- Le present traite n'affecte pas et ne sera pas inter-
prete comme affeetant en aueune fa^-on les droits et obligations
decoulant de la Charte pour les parties qui sont membres des

Nations unies ou la responsabilite primordiale du Conseil de

securite (de l'ONU) dans le maintien de la paix et de la securite

internationales.

l'OTAN prevues pour la
mission. Enfin. la capacite du
partenaire ä garantir sa contribution

dans la duree (releves)
constitue un argument de poids.

L'OCC, dont il a dejä ete question,

a pour but d'aecelerer
cette procedure en permettant
ä l'Alliance de cibler ses
demandes.

Structure de l'etat-major

L'etat-major Standard d'un
GFIM s'apparente ä celui d'une

grande unite territoriale teile

que nous la connaissons en

Suisse. L'experience des
exercices et des Operations dans les

Balkans a demontre qu'aux
cötes des fonctions habituelles
d'un etat-major, les fonctions
suivantes doivent etre representees:

• conseiller politique;

• conseiller juridique;

• etat-major de la Joint
Military Commission;

• cellule des visiteurs»;

• cellule « Medias »;

• centre CIMIC;

• interpretes.
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Nombre de ces fonctions sont
aisement accessibles ä des
militaires de reserve, qui peuvent
ainsi faire profiter le GFIM de

leurs connaissanees militaires
et civiles.

Conclusions

L'OTAN, en tant que derniere

alliance militaire d'envergure
sortie sans degäts de la guerre
froide. est prete ä jouer son

role de bras arme de l'ONU ou
de l'OSCE. Elle n'entend
toutefois pas le faire aux depens
des missions defensives stipu-
lees dans l'article 5 du traite de

l'Atlantique Nord. C'est pourquoi

eile se tourne vers ses
partenaires et leur offre de parta-
ger avec eile, mais sous sa

conduite, le poids de ces
nouvelles missions.

A ses debuts, le PPP visait
essentiellement ä creer une
architecture de securite par la

transparence, les contacts, et
des activites communes. Si cet
objeetif fondamental subsiste,
le PPP a evolue. II est aujourd'hui

un moyen, un outil, qui
permet d'integrer les
partenaires qui le souhaitent dans la

prevention active des crises.
Les programmes OCC et TEEP,
qui englobent le programme
plus ancien du PARP. facilitent
leur acces ä l'interoperabilite,
comme la mise ä disposition de

corps de troupes, via un pool.

Notre pays a clairement
declare, lorsqu'il s'est engage
dans le PPP, qu'il ne tient pas ä

integrer l'Alliance. Devons-
nous pour autant refuser l'offre
qui est faite ä tous les
partenaires de faire evoluer tout ou
partie de leurs forces armees en
direction d'une interoperabilite
avec celles de l'Alliance
atlantique? D'une part, les instruments

mis en place par
l'Alliance nous permettent de

disposer d'un partenaire de bench-

mark plutöt bien dispose ä notre

egard. D'autre part, la mise
en reseau des exercices d'etat-
major, la mise ä disposition de

places d'exercice, l'offre de

participer ä des exercices (meme

s'il ne s'agit ä chaque fois
que d'operations de soutien de
la paix) ne sauraient nous laisser

indifferents. II y a lä matiere

ä de profitables synergies.
un moyen d'intensifier nos
programmes d'instruction. et de
beneficier des experiences d'autres

forces armees, interessees,
elles aussi, ä nos activites.

Une participation active con-
tribuerait egalement ä rendre
notre diplomatie de defense
encore plus credible. Nous avons
tout interet ä renforcer notre
image de dissuasion. ä faire
mieux connaitre et comprendre
notre politique de neutralite.
C'est aussi cela, le PPP.

S. Cz.

Bäle: l'armee ä la MUBA 2000

ll est essentiel d'informer la population sur la reforme «Armee XXI»! C'est pourquoi l'invitation adressee

au conseiller federal Adolf Ogi de presenter ä la foire de Bäle, sous le theme «Notre armee au
passage du nouveau millenaire», a recu un accueil tres favorable. Par rapport aux manifestations de type
«Portes ouvertes», l'exposition presentee ä la MUBA du 28 avril au 7 mai 2000 apparait comme une
Solution moderne et conforme ä l'esprit de notre epoque. Elle a pour seul but d'informer, nullement de
vehiculer des messages politiques, ni d'influencer les opinions. Personne ne sera appele d prendre position

sur la revision de la loi militaire ou l'initiative en faveur d'une redistribution des depenses militaires.

Le visiteur pourra decouvrir l'infrastructure logistique qui se cache derriere l'engagement de la
SWISSCOY. A proximite, l'Autriche, höte officiel de la MUBA 2000, presente sa propre armee et les

experiences faites ä l'occasion de ses nombreux engagements sur le plan international. Les visiteurs,
dans une autre partie du stand de l'Armee suisse, pourront se mesurer sur differents simulateurs, dont un
simulateur de tir Stinger. Les Forces aeriennes donneront l'occasion de visiter le poste de pilotage d'un
F/A-18. Le visiteur aura en outre l'occasion de tester l'efficacite de «textiles intelligents» en se placant
dans un «silo ä pluie» amene par le Groupement de l'armement. Le Laboratoire AC de Spiez montrera
comment l'armee suisse se protege des risques chimiques et bactenologiques. Enfin, le Corps des

gardes-fortifications fera des demonstrations de combat rapproche.
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